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délibération du 15 décembre 1940 de la commission perihanente 
de l'assemblée représentative de Madagascar, concernant Ja 
nlation des entrepôts spéciaux et les dépôts d'avitaille- 
ment des huiles minérales à Madagascar et la délibération du 
13 avril 1950 de l'assemblée représentative de Madagascar reec- 
lifiant la précédente. (N° 1406 A. N., Z législature.) 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 172, distribuée, 
el. ny ap d'opposition, renvoyée à la commission des 


regler 


afTauur Hhianc te \ssentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
detnarule d'avis, présentée par la commission des affaires éco- 
norniqu ir Le projet de loi ratiflant le décret du 3 avril 1951 


approuvant deux délibérations prises les 24 octobre el 3 novem- 
bre 1950 par le grand conseil de l'Afrique oecidentale française 
et a OtnEnISSION permanente de cette acsemblée visant à 
élendre le bénétice de l'admission temporaire aux cartons des- 
liné- à la fabrication des emballages et aux tabacs bruts des- 
tincs à la transformation en tabacs fabriqués en vue de la réex- 
portalion. (N° 1s04 A. N., 2° législature.) 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 173, distribuée, 
et, S'I n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires fi Caert Lssentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de Y'Assemblée naljonale une 
demand présentée par la commission des affaires écono- 
iiques, sur le projet de foi tendant à modifier le décret du 
24 mal 1MS approuvant wne délibération prise par le conseil 
le gouvernement de l'Afrique équatoriale française du 17 juillet 
147 demandant la modification de Farticle 90 du décret du 
17 février 1921, relatif au fonctionnement du service des doua- 
nes dans cette fédération. (Ne 2122 A. N., % législature.) 


La demande d'avis sera imprimée sons k n° 174, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financièrt \issentiment 


J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
demande d'avis, présentée par la commission des affaires écono- 
inique ur le projet de loi tendant à ratifier le déeret du 
2 février 1949 approuvant: 1° une délibération du 20 décem- 
bre 1:48 du conseil général des Comores tendant à maintenir 
la réglementation douamere de ce territoire en harmonie avec 
celles de Madagascar; 2° rejetant une délibération du même 
conseil en date du 3 septembre 1%M48 ayant même objet. (N° 2123 
A. N., 2° législature.) 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 175, distribuée, 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
alfaires financières, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis, présentée par la commission des affaires écono- 
niques sur le projet de loi tendant à ratifier la délibération du 
9 avril (M8 du conseil d'administration du Cameroun, modifiée 
par la di ibération du 5 octobre 1948, demandant }a modification 
des articles 5t et 155 du décret du #7 février 1921 portant régle- 
imentation du régime des douanes dans ce terriloire. (N° 2124 
A. N. 2 législature.) 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 176, distribuée, 
et, «'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières, (Assentiment. | 


J'ai reçu de M. le président de FAssemblée nationale une 
demande d'avis, présentée par la commission des affaires éceno- 
miques sur le projet de loi tendant à approuver le décret du 
22 septembre 14$ suspendant pendant une nouvelle période de 
six Inois, à compter du 24 e 1948, la perception des droits 
de douane d'entrée en Afrique ocidentale française. (N° 2237 
A. N., 2 législature.) 

La demande d'avis sera imprimée sons le n° 177, distribuée, 
et, S'il n'y à pas d'opposilon, renvoyee à la commission des 
affaires financières \ssentiment.) 


J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
demande d'avis, présentée par ls commission des affaires éco- 
nomiques sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 
16 avril 1949 approuvant une délibération du 27 décembre 1948 
du conseil privé de la Côte française des Somalis demandant à 
cunslituer Le territoire précité en zone franche et par véie 
“onsequence À supprimer le tarif douanier ainsi que la régie- 
mentation du service des douanes de ce territoire (n° 2238, 
A. N 2 législature 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 178, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
{ssentiment.) 


iffuires tina ieres 


J'ai reçu de M. le président de VAssemdbiée nationale une 
dermande d'avis présentée par la commission des affaires éce- 


) se réunir 





noimiques sur le projet de loi tendant à ratilier le décret du 
27 décembre 1949 approuvant une délibération prise le 23 sep- 
tembre 1949 par le conseil d'administration des Iles Vallis et 
Futuna demandant la modification du tarif des droits de douane 
applicables dans cet archipel (n° 2370, A. N., 2° législature). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° #79, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis présentée par la commission des affaires éco- 
nomiques sur le projet de loi tendant à ratitier le décret du 
30 novembre 1949 approuvant une délibération prise le 11 mars 
1949 par l'assemblée représentative de Madagasear relative à 
la régtementation douanière de ce territoire (n° 2371, À. N., 
2° législature). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 180, distribuée, 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assenfiment.) 

J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis présentée la commission des affaires éco- 
nomiques sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 
15 novembre 1%49 approuvant une délibération en date du 
24 juin 1949 modifiée par deux délibépations en date du 27 sep- 
tembre 1949, prises par l'Assemblée représentative des Etablis- 
sements franeais de l'Océanie, tendant à modifier l'assiette et 
le taux des droits de douane applicables dans ce territoire 
(n° 2972, À. N., 2 législature). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 181, distribuée, 
et, s'il n'y à pas d’ ition, renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 


M. le président. J'ai reçu de M. Rosenfeld un rapport fait au 
nom de la commission d'instruction sur la demande en auto- 
risation de poursuites (n° 253, année 1949), contre un membre 
de l'Assemblée de l'Union française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 182 et distribué, 

J'ai reçu de M. Rosenfeld un rapport fait au nom de la com- 
mission d'instruction sur la demande en autorisation de pour- 


suites (n° 128, année 1950) contre un membre de l’Assemblée 
de l’Union francaise, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 183 et distribué, 


5 — 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. Thémia un avis présenté au 
nom de la commission des affaires économiques sur là 
sition (n° 7, année 1952) de MM. Jousselin, de Peretti et 
tendant à rappeler au Gouvernement la nécessité de 
les comptes économiques de l'Union française. 

L'avis sera imprimé sous le n° 184 et distribué. 


M. le président. La commission de la légi , de B justies, 
des aflaires administratives et demande que lui 
soit renvoyée pour avis la proposition (n° 110, année 1952} de 
MM. Gaignard et Coulon, tendant à inviter le Gouvernement à 


prendre toutes dis pour cp so le mani 
cipal dans les À À francais de Pone de à cD- 
mission de politique générale est saisie an fond. 

H n'y à pas d'opposition ? 


Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 
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RETRAIT D'UNE QUESTION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents qui vient de 
à FAssemblée de retirer de l'ordre du jwar 
de la présente séance la discussion de la demande d'avis sur 
la proposition de loi de M. Malbrant, député, et plusieurs de 
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nptabilité économique de l'Unien française, à 


ments statistiques utiles existants et à appro- 
les rapports économiques de carac- 


LI (1 11 

l pal i mm entla 1 des comples econonmiques 
externe 1 pays d'outre-mer; elle invite, enfin, le 
1 ! er u ou pau urs experts chargés de 

port sur l'etat actuel de la question. 
l TELE in des comptes et des budgets 
L 1 »fà réator ntervenue denuis le dépôt 
} l'initiative de M le prés dent du conseil 
nl ut répondre à certaines préoccupations 
| lite vroposition qui n'en garde pas moins, par 
ntérêét, Nous enregistrons avec plaisir le fait 
| 5 collègues sont membres de cette commis- 
il qu el réation n'a pas entraîné de dépenses 
tresse, défin dans lexposé des motifs, fait res- 


ité de baser toutes ces études sur une statistique 
unement établie: en ce sens, c°lle proposilion peut 
\ contradiction avec le vote émis récemment par 
le l'Union française qui a repoussé la proposition 
services de statistiques. Votre 


l , nl 


garsatton les 


| {aires financières n’a cependant pas jugé inu- 
ter un rappo't sur l'aspect particulier de la néces- 
ju mptes économiques de l'Union française. 
| motifs précédant cette proposition fait élat de 


mu ar les gouvernements de certains pays 
murd de la gestion française dans ses territaires 


et regrette que le Gouvernement de la République 
liscret quant à la publication des résultats possibles 
de la situation économique et sociale des pays 
d'outre-mer, Les auteurs de la présente propo- 


rent en particulier l'absence du moindre indice de 
iale relatif À des territoires d'outre-mer ou des 


uors que l'on peut trouver, dans des publications 
ts internationaux, des éléments d'appréciation con- 
Etats arabes (en particulier le revenu national de 
ju Liban), le rapport du revenu des investissements 
u produit net du territoire, ainsi que la répartition 
national restant dans le territoire, au Kénya et au 
par exemple, Les chiffres francais actuellement 


visent que l’économie métropolitaine; de même, les 
itéernationaux ne donnent pas d'indication quant 
lans les pays d'outre-mer de l’Union francaise. 
lier à cette absence de documentation, qui discrédite 
la France outre-mer, l'Assemblée de l'Union fran- 
vit tudie! la présente proposition. 


el le la deuxième grande guerre mondiale, ‘a 
int compte de l'effort de guerre soutenu par les 
l'outre-mer, de le constante qu'elle en à recue, 


| économique et sociale depuis qu'eile 
«1 Afrique, et de la nécessité inéluctable d'un 


en vue de développer la produc- 
ine plus grande liberté sur le 
T Cett évo.ultion constante que l'ofr peut enre- 
1= aude liberté doit avoir pour 
| 3 pans pi ses, Male à nécessité 
| } cours plus étendu de la métropole 
Pour at dre ces buts. il était nécessaire 
l [ et « r ippI )prie à 
e& à l Velle situation : 
1 0 avril 1946 (PF. I. D. E. S 
ette loi, l'économie générale des 
éte profondément modifiée et, parfois 
l s Le “ment semble venu de 
aoéral de la ‘uvelle situation. 
e- = bt 1S rezar ] 16 
facon précise ce qu'il reste encore 
l'adapter une politique financière qui permette la 
fort entrepris 
in certain nombre de problèmes, 
t \ problèr le méthode qu'il est nécessaire 
ler ] loin. Elle introduit en effet la 
tabilité économique, notion extrêmement 
\ tecl t ! On peut concevoir, en eflet, 
tatio mptable du circuit économique, représen- 
| té les opérations aont classées d'après 


teurs de l'économie qui y interviennent comme 


wu débiteurs: secteur productif particulier, secteur 
inistratif. (collectivités locales et sécurité sociale 


wrché des capitaux, système bancaire, étranger et 
Ce mode de classement est celui adopté pour la 

missariat au Plan pour le compte 1949 où la 
d'outre-mer se trouve substituée naturelle- 
brique métropole). 


res dl 





Cette conception restrictive de la proposition envisagée, :i 
elle aboutit à donner des renseignements extrêmement précis 
sur l'activité économique des territoires, ne suffirait pas à don- 
ner une idée complète de leur développement progressif. Il 
importe. en effet, que, dans un même document, soient réunis 
les éléments relatifs à la comptabilité, ceux concernant l'activité 
économique proprement dite (production, distribution, etc.), 
ainsi que tous ceux concernant l'activité sociale, et sur ces deux 
derniers points, une documentation assez complète existe déjà, 
soit dans des documents spéciaux à chaque territoire, soit dans 
des documents d'ensemble comme les rapports publiés par le 
commissariat général du Plan sur l’état des opérations du Plan 
de modernisation et d'équipement relatif à la France d'outre- 
mer. 

Ainsi se dégageraient deux parties distinctes dans l’éventua- 
lité d’un rapport d'ensemble sur l'activité économique des terri- 
toires d'outre-mer: d'une part, une synthèse des documents 
existants et relatifs à l’activité pm ne proprement dite 
— synthèse des documents publiés pour chaque territoire ainsi 
que des rapports d'ensemble — d'autre part, une comptabiiité 
d'ensemble devant former la deuxième partie de’ ce document, 
dont le titre pourrait être : « les comptes économiques des terri- 
toires d’oure-mer de l’Union française », comptabilité qui s’ins- 
pirerait ,;en l’adaptant, du document cité plus haut relatif aux 
comptes économiques de la nation. 

Ce problème de méthode une fois résolu, il reste à déterminer 
d'une manière très générale le contenu de ces deux parties 
envisagées, ou plus exactement, leur présentation. 

1° En ce qui concerne la première partie, consacrée à l'évo- 
lution économique et sociale proprement dite, il suffira, comme 
je l'ai dit plus haut, de se reporter aux rapports périodique- 
ment publiés par le commissariat général du plan de moderni- 
sation et d'équipement ainsi qu'aux différentes publications 
propres à chaque territoire. Une synthèse de tous les travaux 
et publications devra faire apparaître périodiquement les pro- 
grès réalisés dans l’ordre économique et dans l’ordre social; 
2° En ce qui concerne la seconde partie, elle pourrait s'inti- 
tuler : les comptes économiques des territoires de l’Union fran- 
çaise (à l’exception de la métropole). 

Le mécanisme d’extrapolation adopté pour la métropole, fondé 
sur l'hypothèse que le comportement des consommateurs et 
des entreprises demeure conforme à des lois simples qui peuvent 
être exprimées numériquement sur la base des constatations 
faites antérieurement par les moyens statistiques habituels, 
implique évidemment, en ce qui concerne les territoires d’outre- 
mer, l'élaboration de ces statistiques, c’est-à-dire des faits 
immédiatement observables. La définition des conditions de 
l'équilibre global dans un proche avenir sera le deuxième stade 
que devront franchir les experts chargés de ce travail. Il fau- 
dra donc, avant tout, décrire les faits immédiatement obser- 
vables: prix, balance des comptes avec l'étranger et avec la 
métropole, excédent des dépenses publiques sur les recettes 
fiscales. Enfin, devront être décrits les faits qui ne peuvent 
être saisis qu'ultérieurement et par des enquêtes complexes : 
les profits bruts, les stocks, l'épargne globale. Ce n'est qu'à 
partir de ces éléments statistiques que le système d'’équation 
utilisé pour la métropole pourrait l'être également pour les 
territoires d'outre-mer. 

Une fois les opérations classées d’après les grands secteurs 
de l’économie qui y interviennent comme créanciers ou débi- 
teurs (avec les précisions définies dans le rapport sur les 
comptes économiques de la nation), il suffira d'exprimer mathé- 
matiquement les relations essentielles caractérisant le circuit 
économique ainsi décrit sous les formes suivantes, par adoption 
des rubriques exposées dans le document cité: 


1° La formation du profit brut: 

Relation purement comptable, comprenant : le chiffre 
d'affaires global, les créations brutes d’investissements, les 
subventions économiques. ù 

Il est entendu que l'ensemble de ces produits serait diminué 
des charges d'exploitation ; 

2° La formation des prix; 

3° La formation du revenu des particuliers; 

4 Les consommations ; 

5° L'analyse du marché des capitaux: 
l'épargne, b) placement de l'épargne ; 

6° Les investissements ; 

7° L'équilibre des finances publiques. 

Se Enfin, la balance des comptes extérieurs : a) avec la métro- 
pole; b) avec l'étranger. 

Telles sont, semble-t-il, les conditions de l'établissement d’une 
comptabilité économique de l'Union française. L est évident 


a) formation de 
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qu'avant d'en arriver aux méthodes de prévision math matique 
par le procédé de l'extrapolation, un travail considérable de 
statistique est à accompuir; par ailleurs, il pourra apparaître 
à la tueur de l'expérience que les méthodes de caicul adopties 

la métropole en ce qui concerne les prévisions commptabies 

t être rerctiflées s agissant de territoires en évolution, 
donc susceptibles de variations imprévisibles et parfois désor- 
données. Compte tenu de ces observations, la description des 
faits immédiatement observables paraît répondre à une absolue 
nécessité. 

Votre commission des affaires financières, tenant compte de 
l'eflort réalisé par le mouvernement en créant la commission 
ées comptes et des budgets de la nation, lui suggère de pou 
guivre son eflort et vous demande d'adopter la proposition 
dont M. je prisident vous donnera lecture 4pplaudissements 
& gauche, au centre et sur Les bancs des Etats associés) 


M, le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des affaires économiques. 


@. Thémia, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
économiques. Mesdames, messieurs, 1mes chers collègues, vous 
venez d'entendre les conclusions du rapport de notre col egue 
M, Cazelles, présentées au nom de la commi-sion des atfarres 
financières saisie au fond. De quoi s'agit-il ? 1 s'agit de rap- 
peler au Gouvernement la nécessité de produire les comptes 
économiques de l'Union francaise. Le souci majeur des auteurs 
de celte proposition est tout à fait louable et votre com- 
mission des aflaires économiques lient, dés l'abord, à leu: 
rendre hommage. En effet, l'un d'entre eux, votre coilegue 
M. Jousselin, s est penché avec la ténacilé et la compétence 
que mous lui connaissons par alleurs Très bien! très lien! 
au centre) sur les statistiques parliculitrement jiruportantes 
du bureau de statistiques des Nations Unies, dernieres publi 
cations trailant du revenu national pour la période de 143%» 
à 1947. Cetle recherche à amené M. Jousselin à constater qu'il 
était possible d'avoir de nombreux renseignements sur Je ni 
veau de vie, le revenu national de pays qui, par ieur sitnaton 
géographique leur développement, leur organisation érono- 
mique, peuvent être comparés à de nombreux territoires de 
l'Union française. 

Ainsi M. Jousselin nous dit que les experts des Nations Unies 
ont pu calculer pour l'Egypte, Ceylan, l'Inde, l'Iran, pa 
exemple, le rapport du revenu des investissements extérieurs 
au produit des territoires. 

Cependant, nous ferons remarquer à l'auteur de la pro} 
sition que les publications officieiles des Nations Unies, tel cs 
ue « Statistiques du revenu national et « Annuaire stalis 
ique », ne donnent pas de renseignements sur le revenu 
national de pays comme l'Arabie séonudite, l'Irak, l'Afghanistan 
le Pakistan, j'Éthiopie ou le Liberia. C'est en obtenant la com- 
munication d'un certain nombre de documents rédigés par les 
experts au cours de leurs enquêtes, mais non publiés officiel- 
lement dans les documents précités, que l’on peut se faire 
une idée, très approximative d'a leurs, sur le revenu natiot 
de ces pays. 

Il est certain, et notre collègue M. Cazelkes. rapporteur au 
fond, l’a parfaitement souligné, que les services de slatistique 
du ministère de la Frarce d'ouire-mer publient une véritable 
mine de renseignements qui font honneur à ce département 
ministériel, je le souligne, et peuvent être comparés aux pro- 
ductions des services similaires de nombreux Etats énumérés 
par l'auteur de la proposilion, 

IL semble donc que ce que notre collègue M. Jousselin 
reproche peut-être à nos services de statistiques d'outre-mer 
c'est, d'une part, de ne pas réaliser de synthèses sus *ptibl 
de servir de base aux personnes qui, par leurs occupations 
professionnelles, touchent à l'écononne de l'Union française et 
d'autre part, de ne pas faire connaître aux orgauismes compé 
tents des Nations Unies, le travail important accompli par la 
France dans les territoires de l'Union française outre-mer, 

Peut-être, un particulier souci du travail parfaii empêche-t-il 
les statisticiens de communiquer aux Nations Unies les résul- 
tals qu'ils ont déjà atteints dans ce domaine, Car entin, si nous 
voulons jeter .un rapide coup d'œil sur les publications des 
Nations Unies concernant certains Etats dont nous parlions 
tout à l'heure, Etats comparables sous bien des rapports aux 
territoires de l'Union française, nous sommes obligés de noter 
que la « précision chiffrée » contenue dans les colonnes de ces 
sublications a été établie sur des approximations extrémem 
rges, 

_ Ainsi, en ce qui concerne les Philippines, par exemple, nous 

Hs que « l'évaluation de la production de la pêche a élu 
calculée sur la base des évaluations de la consommation jour- 
aalière par famille ». Et nous lisons aussi — je cite toujours la 
ublication — « aucun revenu n'est attribué au commerce des 
iens fonciers, ni aux maisons occupées par leur propriétaire, 
hors des zones métropolilaines ». 





En fait, l’idée que l'on peut avoir du revenu nat il des 
Philippines à travers ces dont tatistiqu t beaucoup 
plus elle du reveuu national de l'il je 1 ' | e=t plus 
Wupurtante de cet archipel, ou men ] | 
que celle du revenu national de ! mbie d | 
pel philippin; et nous nolons aussi que beaucou, ( 
peuvent el l nparces, mat ! œ i iUX 
pays les moins evolues de \rriqu | 
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vement que la lecture des publications des À 
"ui des précisions sur ie re 1 national d | i 
Et il en est de même si l'on veut étu la d i ju il 
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u-uire Jes « Slal qu iu 1 1 ia ( \ | » 
pour des Elals comme Ces vu la «1 
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financières. (Applaudissemer 


M. le président. Quelqu'un dermandet-1 la pr 
discussion génér ile ? 


M. Jousselin, Je demande la parole 
M. le président. Dans la discussion général \ parue est à 


M. Joussi 

M, Jousselin, Monsieur le ministre, m h Négue 
fait nouveau risquait, en effet de mprometts pportun 
de lébat, Ax nous, l'Assemblée de F1 f i 
gré, j'en suis certain, à la commission d [Taie fi 
et à son distingué rapporteur, de lui avoir perm le marquet 
tout spécialemem l'intérêét qu'elle porte aux "npte le Ja 
nation et tout parüculiéremem à ut mptabilité économiqu 
de 11 n ver fr in: 7 

Je dirai un mot tout de suit iv le voulez bien, et pour 
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Ses auteurs ne se sont pas concertés avec M. de Saivre, député, 
qui, à la méme occasion, proposait qu'une commission d'en- 
quete des Nations Unies « dresse un bilan de la situation » dans 
un certain nombre de pays insuffisamment développés. Ncan 
Moins, dans certains des termes mêmes que je viens de citer, 


le nos propositions n° 172 déjà ancienne 
avait pour objet de faire 
territoires d'outre-mer et 


he report Dir 
pui-qu'elle dat 
dresser les bilane LA 


us lil 
du 29 juin 1949 ? Elle 
nomiques des 


h'a recu, au vous de nos débats du 23 janvier 1951, qu'une 
denn-satisfaction. 

loutefuis, sous une forme plus générale, les conclusions du 
rapport de notre collegue M. de Perelti, tendant à l'institution 
d'un nnptabilité économique de Flnion francaise, étaient 


lors adoptées par notre Assemblée, 


PUR! 
4, est la et que is nous propositions de rappe be: au trouver- 


t 
hetnet 


Nous avons vu depuis et notre rapporteur l'a justement 
wuligrue que maigré toutes les difficultés, sinon les oppo- 
siliuns à l'exécution de travaux comptables absolument néces- 
SAdres pour t tirer Une politique le la France et de l'Union 
francaise vraiment consciente et assurée, le Gouvernement de 
1052, tout comme le gouvernement de 1950 qui institua la pre- 


mivre evtmtmission d'experts, n'avait pas perdu de vue Je pro- 
bleue des comptes de la nation, 
Cela étant, il ne nous reste guère et ce ne sera sans doute 
qu'à récaptuler les activités en cours, afin d'en 
sens et la portée, Peut-être ainsi l'Assemblée con- 
à la tâche d'information du publie qui est 
comptes de la nation s'est 


pri trntile 
souligner la 
tribuera-t-elle aussi 
une (| elles que la commission des 
le jt [LL )pPosers, 

Je ne m'étendrai pas sur l'aspect technique des problèmes. 
L'essentiel, mme semble-t-il, 4 été posé du point de vue de 
l'Union française à cet égard, dans lPimportant rapport n° 317 
de notre collègue M, di Peretti, auquel j'ai déjà fait allusion. 


S inclement, la conclusion en est que deux ordres de tra- 
Vaux nous préoccupent, Le premier est pratiquement dans 
l'ordre de uses réalisées où du moins immédiatement réali- 
bles, Il s'agit des comptes des relations économiques et finan- 
cicres intérieures de la zone franc, La deuxième concerne les 


comptes propres chacune des entités économiques relätive- 
ment autonomes, qui font partie de l’Union française, Sur ce 


poin otre rapporteur l'a souligné, des problèmes de méthode 
restent envore à preciser et un travail statistique lus ou 
Moins tnportant selon la nréeéision désirable, mais dont les 


lovt nous sont mesurés, est encore à effectuer. 


Les économistes, financiers ou comptables, gens réalistes 

nine des sociologues, savants, voués au culte de la vérité, 
ne sauraient se tromper sur l'étendue des différentes entités 
économiques réelles qu'il importe de distinguer, pour obtenir 
nr comvples et une politiq TE intelligible, aussi bien écono- 
liique que sociale, 

LA mples et budgets économiques de la nation, qui font 
l'objet dés travaux de la commission instituée par le décret 
| Is fevwri 1952 tendent done à connaître d'abord les difré- 
rents « leu le le ot le la France métropolitaine et ses 
relations à les pays d'outre-mer de l'Union franeaise, d'une 
pra et 1 l'étranger, d'autre part, 

Par l quent l'intervention dk l'Assemblé de l'Union 
(PRIT lemeure parfattement justifiée à l'effet de mettre sur- 
tout 1 ent sur l'intérèt des comptes propres 4 chaque terri- 
Lure 

Cest pourquoi, également la premiere partie des travaux 

pt l'Union francaise, et à laquelle j'ai déjà fait allusion, 

trouve particulierement avancée, 

| { l'essentiel des relations économiqnes intérieures de 
VU française figure déjà dans la comptabilite de Ja métro- 
L! is la forme de Ja balance des payements avec les terri- 
lu te-1ner et le solde de leurs relations avec l'étranger 
fisc également dans la balance générale des payements de 
la e fra Voyez le récent inventaire mis à jour en 1951. 

l donner certes, des détails complémentaires pour 
qu ( comptes deviennent parfaitement explicites. Les rap- 
ports économiques d'un territoire à l'autre peuvent y être inté- 

dtheuites majeures, 

Ù e qui concerne Ja deuxième partie, j'ai le devoir — et 
Ve heureux le faire part à l'Assemblée d'informations 
rt lt Fan Î . 

Pour l'Afrique du Nord, d techniciens d'Algérie, du Mara 
| fr te, ont été réunis à Paris, au cours de l'année 1951, 
À td une méthode de caleul dont l'application serait 


| es pays, eu égard à la documentation existante. 


Ci t pu aboutir, Actuellement les caleuis sont en 
c! & Us crovons savoir que } G 
| bles d'ici quelques mois. Vous 





<erez d'accord avec moi, mes chers collègues, pour féliciter 
de ses initiatives l'institut national de la statistique et des 
études économiques. 

Pour les autres territoires, le probléme est très différent du 
fait de l'existence d'économies communautaires relativement 
peu vuvertes à l'usage monétaire et qui constituent, néanmoins, 
a grande majorité de l'activité productive et économique de 
ces territoires. Après une persévérante et méticuleuse prépa- 
ration, une mission comprenant un technicien de la statistique, 
iiquel pourrait et devrait être adjoint un second fonctionnaire, 
est en instance de départ pour le Cameroun. Une liaison sera 
possible et nécessaire, d'une part avec les organismes scienti- 
tiques locaux et avec une mission de sociologues financée par 
un organisme international, j'ai cité la F. A. O0. Ce n'est qu'en 
fonction des résultats et des renseignements des premiers 
essais qu'il sera possible d'arrêter une méthode de travail et 
d'aborder la question des autres territoires, 

J'en aurai terminé, en m'excusant de revenir sur un détail 
technique, avee une remarque dont l’occasion m'est fournie par 
le passage du rapport où notre excellent collègue, M. Cazelles, 
énumère les différents comptes ou pôles d'activité économique 
qui constituent la base du ne comptable national: secteur pro- 
duction, secteur particuliers, secteur public, marché des eapi- 
taux, système bancaire, compte étranger et compte territoires 
l'outre-mer ou métropolitain, selon que l'on se place respec- 
hvement du point de vue de la métropole ou des territoires. 

ll est certain, et notre rapporteur l'a justement fait remar- 
quer, que plusieurs conceptions de ce plan comptable sont pos- 
sibles, Sans d’ailleurs anticiper sur les études de caractère seien- 
lifique en cours, je voudrais seulement observer que la meil- 
ieure description possible des économies d'outre-mer ne s'ac- 
ccmmode probablement pas d'un schéma identique à celui qui 
convient pour la métropole, bien qu'il y ait tout avantage à 
maintenir toutes les correspondances possibles entre les diffé- 
rentes comptabilités. 

Il me semble qu'il importe beaucoup de distinguer outre-mer 
ünu secteur de l'économie collective des communautés rurales, 
cela pôur bien des raisons parmi lesquelles la très grande 
importance de la fraction de population et de la consommation 
interne qu'il représente, son caractère relativement clos, le 
fait de l'usage réduit de la monnaie, la signification toute rela- 
tive des prix, qui différent considérablement d'une région à 
l'autre, toutes raisons qui justifient des méthodes d'investiga- 
tion et même des corrections particuléres. 

J'ajouterai qu'il est nécessaire d'en mieux connaître la struc 
ture car c'est par l'évolution de ce secteur que lon peut con- 
cevair et espérer un développement durable et age de la 
plupart des territoires d'outre-mer. Notre Assemblée a déjà eu 
cecasion de demander que les réalisations du plan snient 
urientées vers les campagnes et non pas réservées aux villes 
et cela même justifie une distinction dans la connaissance de 
leurs économies respectives. 

Enfin, dernière remarque d'ordre général, les économies d'ou 
tre-mer sont plus sujettes que d'autres au dirigisme des plans 
de développement économique et social, plus impératifs. 

Une meilleure connaissance de leurs réalités économiques 
internes et non seulement externes est une des conditions 
mèémes de l'élaboration de plans valables et réalisables. Mais, 
votre ambition en vous proposant ce débat n'allait pas aussi 
loin qu'on pourrait le penser dans le sens des mécanismes 
d'extrapolation ou des prévisions pee ee + no Une tâche 
assez modeste nous semble des plus appréciables, celle d'abte- 
nir d'abord des comptes de résultats. 

Mes chers collègues, loin des territoires et des populations 
qui s'offrent à notrg sollicitude, nous n'avons pas toujours le 
sentiment de disposer de tous les éléments désirables pour 
epprécier leur situation d'une manière précise, pour bien con- 
naître la condition du paysan, de l'ouvrier, du commerçant 
d'Afrique ou d'ailleurs. Nous aimerons trouver, j'espère, dans 
les comptes successifs d'outre-mer le résultat des efforts con- 
jugués de la métropole et des populations locales, le reflet des 
actions que nous leur proposons et le sentiment d’une évolu- 
tion qui est la mission même de la France et de l’Union fran- 
caise (Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs 
ces Etats associés.) 


M. le président, Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Scelles, 


M. Jean Scelles. Je me réjouis de voir deux commissions et, 
en particulier, celle présidée EE le distingué président Cazelles, 
appuyer cette proposition, Mais qu’il me soit permis de rap- 
peler une récente séance au cours de laquelle on à cru pouvoir 
<e dispenser de statisticiens, de sorte que je me demande si 
pour le travail de cette comptabilité de l'Union francaise, on 
ne sera pas obligé, plutôt que d'avoir des comptes de résul- 
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tats qui auraient un car tère scientifique « 


de faire du travail sérieux, de manier peu 


un peu abusive l’extrapolation 


C'est la seul réservt que le veux faire, ma 
uu'à la suite des exposés de ces deux comm 
11 


blée, unanime, penseéra que, pour faire u 
fécond, 11 faut, en effet, avoir une comptal 


l'Union francaise. (Applaudissements au centre 


M. le président. La parole est à M. Rosent 
M. Rosenfeld. Le groupe socialiste votera 


entee pal l'honorable rapporte ur de la corn 


financières et non pus (l la conmptabilit 
que le disait M. Jean Scelle parce qu 
pratique, concre ti 

A celle occasion, je crois dt \oi hi=sipet 
eut se créer à la suite d'une phrase qu 


jevoir introduir: dans li rapport. Il lit 1 
naitresse définissan l'expost les motifs fait 


sil de baser toutes ces études sur une stat 


1 


ll 


nement établie, En e sens, celle proposition 


ontradiction avec le vote émis récemment 


vanisation des services de statistiques. ( 
otr collcgue M. Je: Srelles, vien 


par 
l'Union française qui à repoussé Îa proposition 


t de fan 


\ Cazclles s'est trornpe { parlant d'un 


ervice de statistiques, I s'agissait non pas 
EL la inajorite de l'Assemblée de l'Union 


citons de ce qu'il y ait des services de st 


Intervenant d li chat inquef faut allu 


bien indiqué qu'il ne s'agissait pas, pou 


portance de la statistique, mais que nous voulions évite 


les circonstances actuelles, la création dk 


nismes coûteux et importants mais dont les 


onnus que très tard Voilà contre quoi 


élevés. Mais la proposition mise en discussion 
\ créer, au sein d'une commission des compti 


es territoires; auprés de chaque gouverneu 


wais d'une réorganisati “ni, à laquelle nous Ssomines Oppost 
francaise 
Nous ne sormtnes pas co itre la st tistiqu et 


t 


trava 


TEE 


la ation de jai exieta le, rt qui ie jt essilte 


s, une seclio! <pécial de la Franc 


les travaux des slatisticiens sans qu 


territoires d'outre-mer soient grevés de nouvé 
la 


propo ion nous agrée, La différence entrt 
l'Assemblée à rejetée et cells qui nous « 
h 


1 t 


ui est grande, et j'espére qu'elle sera 
LLC UE contradiction entre le vote [ue ous 
tre tout à l'heu t lui qu 10 


ju l ps 


M. le président. Persoune ne demande plus 


discussion générale ? 


La discussion générale est clos 
} consulte l'Assemblée sur le passage 
pl )pusition. 


L'Assemblé: consulte: décide da juss 


f 
de L propos tem 


M. le président. Je donne lecture de la 


L'Assemblée de l'Union française exprime 


iisfacton « 
budgets de la nation, et lui demande 


etle commission la création l'une 
]1 ut francais outre-mer. 


Personne ne demande la parole ? 
ets aux voix la proposition 


propos ton . mise aur ! ir es ’ 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de MM. Cornet el 
ion tendant à demande iu Gouvei 


les plus brefs délais toutes les me 
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lé la crue ition dc la ConHINISS 
d 


nomination des nciens élèves brevetés de 


la France d'outre-mer. section nagistr 

promotions antérieures à 1% 
atiectés à un post 

La proposition sera imprimée sous le 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réunion du 8 avril 1952, 


Contwmément à l'article 41 du règlement, ke président de 
l'Assemblée de l'Union francaise a convoque pour le mardi 
8 avril 102, MM. les mmemtbres du bureau de l'Assemblée, 
MM. :es présidents des commissions et MM. les présidents des 


gi! | 

Lelle conférence à décidé que pour le règlement de l'ordre du 
jour, les propositions suivantes seront soumises à l'approbation 
de l'Assemblée : 

Ï Retrer de l'ordre du jour de la séance pubiique du mardi 


S avril 1402: 

La dis ussion de la demande d'avis (n° %, année 1902) sur la 
proposition de lu de M. Malbrant, député, et plusieurs de ses 
ni 


collegues, tervldant à Imodiltier l COL P.t ter la loi n° 47 1629 du 
29 août 1945 fixant le regime électoral, la composition. le fonc- 
liunnement et la compélence des assendlées de groupe en 
\triqu ceidentale francaise et en Afrique équatoriale fran- 
Caise, dites Grands Conseils, affaire inscrile au deuxième rang. 

Il I er au président de l'Assembiée le soin de fixer la 
dat | à prochaine séance publique, avec ;'œdre du jour 
suivant 

a) Exam l2 la demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission de politique générale, relative à la demande 
d'avis (n° 264, année 1954) transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale sur le projet de loi concernant les 
conseils de distriét des Ktah'issements francais de l'Océanie : 

b, Discussiot le la demande d'avis (n° 21 },. année 151) sur 


le projet de décret portant moditication des articles 1% et 3e du 
décret du 29 septembre 1928, réglementant le domaine publie 


et di tudes d'utilité publique en Afrique occidentale fran- 

LA > 
( Discussion d lemande d'avis (n° 328. année 1%) sur 
institution d'un bien de famille 


le projet d lécret relatif à la 
imsaisissable dans les Ktalkissements francais de l'Océanie : 

d) D ission de la proposition (n° 89, année 1952) tendant à 
inviler le Gouvernement à modiier le décret du 1t décembre 
1961 relatif au plan de développement social et économique des 
pays d'outre-mer ; 

e) Discussion de li gropcsilion (n° 2%, année 1951) tendant à 
viter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires à 


inv 
l'an ati le la procédure d'octroi et d'utilisation des cré- 
dits de pavement destinés À la mise en œuvre du plan de déve- 
lopp ment « om qui ‘t soc il des ll rritoirt 5 d' vutre-mer, 
ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(App I il du reglement.) 
NOMINATION DE RAPPORTEURS 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
M. Thémia à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
l 7 nnée 12 tendant à tapp ler au Gouvernement la 
nécessité de produire les comptes économiques de l'Union fran- 
Caise, en remplacement M. Rosfelder Renvovée pour le fond 
à la mmission des affaires financières, 
AFFAIRES FINANCIBRES 
M. Cazelles à ct muné rappœæteur de la demande d'avis 
(n° 167, ammée 1902 ur la proposition de loi relative À la créa- 
tion en Afrique lentaice français l'une banque africaine 
de porativi (Assemblée nationale n° 2747), 


M. Le Van Dinh à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 172, année 1952, sur le projet de loi tendant à ratifier la 
délibération du 16 décembre 1949 de la commission permanente 
| nbli rep ntative de Madagascar, concernant la 
rés tation des entrepôts spéciaux et les dépôts de ravitaille- 
es à Madagas ir et la délibération du 


hineral 


{ 105,0 | ublée représentative de Madagascar rec- 
\ssermbl nationale, 1406.) 

M. Tran Thien Vang a été nommé rapporteur de la demande 

| ! 17 ru 1952) sur le projet di loi tendant à ratifier 


vrii 4951 approuvant deux délibérations prises 
t navembre ta pal le grand mseil de l'Afri- 


use et la commission permanente de cette 





assemblée visant À étendre le bénéfice de l'admission tempo 
raire aux cartons destinés à la fabrication des emballages et aux 
tabacs bruts destinés à la transformation en tahae fabriqué eu 
vue de la réexportation, (Assemblée nationale, 1804.) 


M. Tran Thien Vang à été nommé de \r"$ "$ de la demande 
d'avis (n° 174, année 1952) sur le projet de loi tendant à mod: 
fier le décret du 24 mai 19%48 approuvant une délibération prise 
par le conseil du gouvernemell de l'Afrique équatoriale e 
çaise du 17 juillet 147 demandant la modification de l'article ‘0 
du décret du 17 février 1921 relatif au fonctionnement des ser- 
vices des douanes dans cette fédération. (Assemblée nationale, 
2122.) 


M. LE VAN DINH à été nommé rapporteur de la demand 
d'avis (n° 175, année 1952) sur le projet de loi tendant à rather 
le décret du 28 février 1949 approuvant : 1° une délibération du 
2 décembre 148 du eonseil général des Comores tendant à 
maintenir la réglementation douanière de ce territoire en har- 
monie avec celles de Madagascar; 2° rejetant une délibération 
du même conseil en date du 3 septembre 1948 avant même 
objet, (Assemblée nationale, 2123.) 


M. Tran Thien Vang à êlé nommé rapporteur de la demand. 
d'avis (n° 176, année 1952) sur le projet de loi tendant à rat: 
fier la délibération du 9 avril 1%48 du conseil d'administration 
du Carmeroun modifiée par la délibération du 3% octobre 194% 
demandant la modification des articles 51 et 155 du déeret du 
17 février 1921 portant réglementation du régime des douane: 
dans ce territoire, (Assemblée nationale, 2124.) 


M. Tran Thion Vang à été nommé rapporteur de la demande 
d'avis (n° 177, année 1952) sur le projet de loi tendant à approu 
ver le décret du 22 septembre 194$ suspendant pendant une 
nouvelle période de six mois à compter du 21 octobre 1948 la 
perception des droits de douane d'entrée en Afrique occiden 
lale française, (Assemblée nationale, 2297.) 


M. Le Van Dinh à été nommé rapporteur de la demande d'avi 
(n° 178$, année 1952) sur le projet de loi tendant à ratifier 
écret du 16 avril 1949 approuvant une délibération du 
27 décembre 1945 du consell privé de la Côte française de 
Somalis demandant à constituer le terriloire précité en zon: 
franche et par voie de conséquence à supprimer le tarif doua 
nier ainsi que la réglementation du service des douanes de « 
ter“itoire. (Assemblée nationale, n° 223.) 


M. Le Van Dinh a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
{n° 179, année 1952) sur le projet de loi tendant à ratifler le 
décret du 27 décembre 1949 approuvant une délibération pris 
le 28 septembre 1949 par le conseil d'administration des île, 
Wallis et Futuna demandant la modification du tarif des droit. 
de douane applicables dans cet archipel. (Assemblée nationale, 
n° 2470.) 


M. Le Van Dinh à été nommé rapporteur de la demande d'ar 
(n° 180, année 1952) sur le projet de loi tendant à ratifier | 
décret du 30 novembre 1949 approuvant une délibération pris 
le 11 mars 1949 par l'assemblée représentative de Madagaseur 
relative à la réglementation douanière de ce territoire, (Assen 
blée nationale, n° 2371.) 


M. Tran Thien Vang à été nommé rapporteur de la demand 
d'avis (n° 181, année 1952) sur le projet de loi tendant à rat 
tier le décret du 15 novembre 1949 approuvant une délibération 
en date du 24 juin 1949, modifiée par deux délibérations en date 
du 27 septembre 1949, prises par l’assemblée représentative d 
Etablissements français de l'Océanie, tendant à modifier l'as- 
siette et le taux des droits de douane applicables dans ce ter- 
ritoiré, (Assemblée nationale, n° 2372. 


M. Thémia à été nommé rapporteur pour avis de la propo 
sition (n° 110, année 1952) tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions pour réorganiser le régime mur 
cipai dans les Etablissements français de l'Océanie, Renvoy‘e 
pour le fond à la commission de politique générale. 


M. Vendenboomgaërde à élé nommé rapporteur pour avis 
la proposition (n° 128, année 1952) tendant à inviter le Gouvet 
nement de la République francaise à déposer un projet de loi 
pour instituer une caisse autonome de retraite et de prévoyance 
pour lés membres des mahakmas et les aouns de justice «de 
paix d'Algérie, 


M, Cornet à été nommé rapporteur pour avis de la propost- 
tion (n° 155, année 1952) D ee à inviter le Gouvernement 
déposer un projet de loi érigeant en un territoire autonome 
d'outre-mer « l'Afrique saharienne française », placée sous la 
direction d'un haut commissaire de la République, Renvoyce 
pour le fond à la commission de politique générale. 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBIFE 
DE L'UNION FRANCAISE 
LE 8 AVRIL: 192 


nliration des Miele on pt @ 4 
Application des ar e 14 
« Art #0. — Tout consertier qua déstre ! ru tion éc 
au Gouvernement en remet te ! 4 
qui le communique au Gourernement 
Les questions et t« ( vent être 
ne contenir aucune fat » 
nommément désignés, ell ne peurent ét e par un 
seul const ler et 1 un cul 
art. 81. — Les questior écrite ont 
compte rendu n exte] a | mens qta 
les réponses des mi tre loivent éaalk nt 
‘ Le ministres ont toute! la | 4 4 t 
l'intérêt publ leur nt t !/ y 2 tr ertenmtionnelt 
qu ls réclament un délui upnlémentairt Tu 7 et? r 1 ‘ 
ments de leur répor 
mois 
Toul qu { n écrile 1 ! 1 ñ D ét 
du s prévus ci-d 1 est « t ( 1 { 
le demande. Elle prend rang : rôle des anestions orales à la d 
de cette demande de conversion 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


{Application de l’article 81 du règlement de l'A 
de l'Union française.) 


Présidence du conseil, 


Nos 259 M. Paul Catrice; 2& M. Jou in. 
Affaires étrangères. 
Nos 44 1948 M. Jus 8 M. Paul Catric: 57 M. 3 
223 M. Jousselin; 230 M. La Grawière. 
Agriculture. 
Nos 279 M. Piot ; 293 M. sc 294 M. Jean S 
Budget, 
No 192 M. S&S ù 
Défense nationale. 
N Ss M £ | 22 M. M 1 
<% M. Albrarx 
Education nationale. 
} M. P ( 1 f. 1 2 I 
Etats associés. 
65 M. Pa Y 
Finances et affaires économiques. 
Nos 983 M. Alfr 45 M. 7 1 M. I ( 
4 M. À 1: 214 M. Curat 231 M. J El ( 


Fonction publique et réforme administrative. 
Nos 142 M. Thémia:; 242 M. Alfred Bour. 


France d'outre-mer. 
Nos 20% M. Lapart: 222 M. Jousst : 264 M. Pari Catrice: 
288 M. Alfred Bour 2% M. Paul Catrice; 299 M. P. Boiteau: 
0 M. Georges Boassenot; 301 M. Jear Lapart; 302 M. Jean Lapart 


intérieur. 


Nes 103 M. Paul Catrice; 
38 M. Bégarra; 183 M. Sytvestre; 


109 M. Paul Catrice: 128 M. Bégar 
13 M. Curabet; 254 M. Paul 


Catrice; 266 M. Paul Catrice ; 238 M. PioL 











M. P 


et population 


Trävail et sécurité sociale 


Travaux pubhcs, traneports et tourisme. 


PRES'DENCE OU CONSEN 
1. S I M. dean Scelles M. le président 
du conseil des ministres } 
[! 
4 ! 1 1! 
ACRICULTURE 
322. R : )  — M, dean Scelles M. le ministre 
de l'agricutture ‘ bib ’ | ? 
JUSTICE 
323. N 2 M. Jean Sceiles M, le ministre 
de la qustice « ë- ! ‘ < 
© — QD D D————  — — 
» 7 » 1 L « + PEN 6? 
REPONSES DES MINISTRES 
AUX Q ER 
FRANCE tt UTRE-MER 
2€1 M, Pault Catrice M. je ministre de la France 
d tre-mer 
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TABLEAU No 4 
Montant des sommes inscrites au titre des divers branches d'action sociale dans les territoires d'outre-mer sur les budgets locaux 
et le budget métropolitain. 
da INSPECTION POUR- | SERVICE POUR- FORMATION | pour. JPÉPENSES! pour. 
TERRITOIRES sociales 
du travail CENTAGE eocial CENTAGE | professionnelle. | CENTAGE] äiverees CENTAGE 
. 
A. — Budgets locaux, 
Zone C. F. A. 
Afrique occidentale française : 
Dudabt HÉMOPOL --cccasccasecncsceses cesse 8.962.000 0,048 » b 
Mauritanie. ..s..ccocococcecsseccccce CPTEITE cos Doscccnssssesoe | se... CEE METTTILIIIIII TE ELITE 
DORE ocscoccocoossosocesecses cossoccossece . 10.550.500 0,23 ” » 
Guinée .....00.00 Séncsesssece css... 1.815.700 0,11 ü » 
LA! D'EVOITO : soccooscoccoceccccse CETELLILIELILIZ. . € 018.000 0,2% » 
Dah mes 00800500 . cs... 1 683.000 019 . : Réponses non encore parvenues. 
DOURR cocéoocococsenceseoscenx TITI LIL 1.410.000 0,09 “ 3 
PRET s.sccsc0veuconoss0é008 cococccssoccccet 645.000 0,06f o o 
Haute-Volta .....sess socsec ccocceccoccecsnces 1.863.000 0,20 ” » 
Togo ee ss... PETLTIIIIILILITILII. 1 132.000 0,17 800.000 0,08 
Des socctesisSlagse 11.191.576 0,26 29.165.700 0,68 | 8.324.000 } 0,77 11.241.322.3711 29,06 
Afrique équatoriale française; 
Budget général.......s...see ccm esecssseve 5.940.000 0,12 7.500.000 0,15 
GaDON ....,.....00s0000.0..000mevss se 3.035.000 0,39 11.672.000 1,48 
Moyen-Congo .....ssscses5ecscsveseese 3.267.500 0,45 5.232.000 0,72 Réponses non encore parvenues. 
Oubangui-Chari .....s.sssse Sc cccosvesrieecee 2.936.000 0,25 1.850.000 0,16 
NT ee PFETETIIIIIL. PELTTITILLILIT. 1.684.086 0,10 , » 
Madagascar (| 
Budget général..,........e csesssosssessese 3.073.000 0,08 33.180.000 0,84 384 .003.000 9,7 
Tananarive 3.679.000 en RE 15 LUE 29,92 
Tamatave 1.232.200 , à : . 731 .000 . 186.150, 26,11 
Tuléar ve 1153.000 | 018 ff Pas de service social. 4 “o'on on | 1,42 178.856.000 | 27,44 
FiANATANTSON see coccocccccc ee bouvose 4.161.000 0,16 13.352.000 1,9 25.385.300 | 29 
DORMROR oocococccoccecses sc coetes Teese 1.644.000 0,233 8.094.000 1,12 127.083.000 | 17,63 
OURS. coccscsvussdeceé So coscocosoceessenes 811 .000 0,73 , » 591.650 0,53 27.135.550 | 24,35 
Saint-Pierre et Miquelon......s.. tuvosdootloe 1.242.000 0,51 » 0 1.978.000 0,82 28.850.000 11,9 
Zone franc de Djibouti, 
Somalis ..,...° APPLE APE TENEENRTETNEEUR 1.520.000 0,23 20.467 .000 3,79 2.283.632 0,42 1.450.000 0,27 
Zone roumies. 
Indes (PTELILLIIILLL CPPELTLLLLLITTLLLLILLLELEEI ILE) 11.686 0,13 o 3 35.392 0,39 42.000 0,47 
Zone C, F, P. 
Nouvele-Calédonie ,.mss vecsmevemeesese: 707 .500 0,22 « » 3.508.000 1,09 117.191 .700 36,47 
MODTIROS soscccccce PETLT LL LILI ILIT CII IIIIILLIL 362.700 1,7% a 4 » » m no 
Océanie ,ssonnsmmmmmastesstesmenmes ss mssus mms 47.000 0,02 990.000 0,45 2.065.500 0,9% » 2 
B, — Budget métropolitain. 
Néant. 
TABLEAU Ne 3 
AFRI E 
SECTION GÉNÉRALE F. I. D. E.S AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE équatoriale . 
(Millions de francs C. F. A) (Millions de francs © F. AJ) ne nv st 
DÉSIGNATION d'ou 
A. E. c P A. E G P. A. E. 
Total. p. 100 Total. p. 100. Total. p. 100. Total. p. 100. Total. p. 100 
I, — Formation professionnelle et enseigne- 
ment technique. ....sss.s.sse muvoepepmpemepe » » » , 43 0,8 » > » » 
Assistance sociale et divers.sxesmates:emes e 500 45 500 47 v » » u » » 
il Dépenses sociales diverses: 
DS 450 9 450 pl 463 6 4153 4,5 730 3 
Enseignement sv... CELEETERETT LEZ LT » » » » 402 6 47 4,5 702 2 
Urbanisme et habitat... (ERTEITILL 1 2112 » ” » » 19 0,8 22 0,025 3 0,0 
Fravaux urbains et FUrAUX....sss0s00..82 » » 2 » 645 9 800 8 35% 9 
Dotations totales sur prorammes F. 
D, E. S. des territoires accordées x 
ON LL. .scoscccccccccoss De06.5200529 1.726 400 2.223 400 7.625 100 10.13% 400 3.395 400 
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ASSEMBLKE DE L'UNION FRANÇAISE SEANCE DU & AVRIL 1952 459 
AFRIQUE 
équalorisie francais NOUVELLE CALÉPONIE OCÉANIE 
av franes Millions de francs { F A ) Millions de frames ! F \ 
DÉSIGNATION : 
C. P, LL. c. P A. E ec ( 
Total | p. 100 Total p. 100 | Total | p. 109 Lot al p. 100 lots nl ne. 
L — Formation prolessionnelle et enseigne | | 
ment technique............... PER .… Ù » ” , n » , . | . 
Assistante sociale el divers, ,...,..., TELLE e ’ ; | È 
Wu. — Dépenses sociales diverses : | | | | 
PTE “1 | 1 to 9 7 17 S | S 9 
Bnseignement ......... PRRRONRRRRes 60 | 5 2 7 2 12 is | 17 
Urbanisme et habital..... noces 2x 6,61 2 7 2 2 l { à 
Travaux urbains êL TUrAUX, ss, 219 5 6 mn &@ | 69 62 qe 
Dotattons totales sur prorammes F, 1 | | | 
D. E. S, des terriloirrs accordées | 
OR RS SERRE 5.27 100 28 100 102 400 | to! 100 ii to 
UE : 
e— —— — < | Hs _— — J 
SAINT-PIERRE ET MIQUELON CAMEROUN | roG0 
Millions de francs 
(Millions de francs C. F. 4) Millions de francs € F. A €. F. A 
DÉSIGNATION PE ER ER, Ps me ee 
a. # C. P A. E | C. P à. & 
Total | P 100 Total p. 100 Total | 4 100 Totat | p. 100 pu 
L — Formation prolessionnelle et enseigne. | 
ment tecPnique..........,......,............ » ” , 7) 1,22 % | o62 | » » 
Hi. — Dépenses sociales diverses : | 
D'abbuontoonoo nd oo bonbon ) ù [E] 15 o r » o " , 
Enseignement Dessosenese bo aresvtessestse Ù n 8 7 » » » » » » 
Urbanisme et habitat, — Travaux urbains | 
OÙ PI... 0 0 nasdes ess esascee ) . » 2 » | 
Il bis. — Dépenses soc iales diverses : Ense » | » 
gnement. — Santé. — Vrbanteme et habitat. | | 
— Travaux urbains et ruraux. css = » » , LEO a 340 il l | 
Total des dépenses à caractère social.. ” » » » | 240 5,5 | #) | 1,6 | 12 | x 
= a — EE re te 3 —— — — ee = a a » 
(MiBions de fre MADAGASCAR COMORES 
C. P. A) (Miionus de frames €. F, A) (Millions de frames €. F. A) 
PÉSIGNATION rome moy lois Né 
C P A. E C P A L | c. P 
Totsi ». #® Total. p. 108 Tata! p. 100 | Total p. #09. | Total |! toi 
L — Formation professionnelle et enseigne- 
ment technique.. DSL sense vee 2 06 25 1 EM 2 - » 2 , 
Hi. — Dépenses soc iales diverses : 

CETEEELRELLLITILILLELLILILLIILILLILLLIIILI LL LD » » 2 5 » D » » » 
Enseignement . POP EE EPP » L} » 0) à . » 
Urbanisme et habitat, — Travaux urbains 

Co vos to vdonesve cote seceoues » " » ) s » n » » 
IL bis. — Dépenses sociales diverses : Ensei- 
. — Santé. — Urbanisme et habitat. | 
— Travaux urbains et ruraux................ 154 5 42 2 4 11 105 31 32 20 
Total des dépenses à caractère social. : 1 | 34 | R | 20 
= Rene 
OUTE FRANÇAISE DES SOMALIS INDES 
Millions de francs C. F. S) (Miibous de franes métropubitæins ) 
DRSIGNATION — —_————— — ——-- ——— —— 
Le C. P. A E c. ? 
Totai. p. fe. Total p. 108 Total. p. 100. Total, : »p. ‘0 
. — Formation professionnelle et enseigne- 
“ent technique. ............. 0.0.0 .., » » > » » » » » 
Hi, Dépenses sociales diverses : Encrigne- 
ment. — Santé. — Urbanisme et habitat. — 
Travaux urbains et FUPAUX.......s.ssssss #) P.] | 74 LL » » 14 20 























288. — M. Alfred Bour expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que, aux termes d'un communiqué publié ces jours derniers par 
le ministre des postes, télégraphes el t66p mones, | les mandats-Jetires 
de crédits sont appeks désormais chèques aux de voyage 
Ils sont dé livrés en coupures ‘e diverses valeurs et sont payables à 
vue au guichet de tous ‘es bureaux de poste. Malheureusement, 1e 
communiqué ajoute « exclusivement en France métropo litaine La 
faculté que pourraient avoir les porteurs de ces chèques postaux de 
voyage de se les faire payer à vue dans les bureaux de poste de 
l'Aigérie et des territoires d'outre-mer de l'Afrique (et réciproquement 





en France pour les porteurs africains) serait pour eux une comme- 
dité très appréciée et qui serait de nature à développer les relations 
touristiques de la métropole et de l'Afrique française. Aucune ciffi- 


culté ne paraît pouvoir s élever en ce qui concerne l'Algérie. Celle 
de Ja disparité du franc of — et du franc C. F. A. ne paraît 
pas, d'autre part, devoir être retenue, I s firait que les chèques 
poslaux de voyage délivrés dans Ja mé ropo i ige d | tue 
française noire, ou réciproquement, portent une mention spéciale 
indiquant que la contre-valeur serait de moitié pour les frar métro- 
politains payables en francs C. F. A, ou au contraire, du double 
pour les Ærancs C. F, À. payables en francs métropolitains. Aussi, 
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M. Louis Joussel 


M. Louis Jousselin Germande: M. le ministre de la France 
serail, dans l'éventualité d la constitution « 
iisissable € Océan lé ordre de grande 

des notait gretliers et experts plus les d 
aur prévue dans les 1 lis au ! 
Quest on poste {a UN 


litu Q bien d farmill hsäisissal 
s français de J'Océanie à fait l'objet d'un proj 
j projet de 1! ictuellement lis, fi 
\ l'Assemblée de [1 "1 française, La l 
utre-mer ne dispose pas des éléments d'inform 
Wumediatement l'ordre de grandeur des ! 
\ constitution d bien de famille: en eflet 
ions attribut vux off rs ministériels (à 
iuxiliaires de justice texpet ont détermine 
le ro lion locale ‘a 1 du projet de décret) soit 
l'applicatio Wrêvues par irrélé du gouvert 
le décret Dans ces conditions, le ministère 4 1 
a invité les autorités local à fournir tous 
la question ainsi posée Di que 1] pre 





in demande à M. le ministre de la France 


" e | d unnitie 11s51SSa1 


vs 


Nouvelle 4'alédoni ar arplication du décret du 9 
Question post le à mars 152? 


ministère de la France d'outre-mer ne dispose pa 


d'information permettant de préciser immédiatement 


_ 


M. le ministre de la France 


…. 






POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
M. Alfred Bour expos 





riens de famille insaisissables établis en Nouvelle 
ication du décret du 9 novembre 1912, Dans ces 
lé mt été invitées à fournir tous rer 

la question ainsi posée, Dès que les préci 
ceront parvenues au département, elles seront 


























M. le ministre des postes, télégra- 


phes et téléphones que, aux termes d'un communiqué publié c« 


les mandats-lettres de crédit sont appelés désormai 


laux de voyage ». Ils sont délivrés en coupures de 


mi payables à vue au guichet de tous les bureaux 
! 


ireusement, le communiqué ajout exclusivemen 


ropolitaine ». La faculté que pourraient avoir les por- 
ces chèques postaux de voyage de se les faire payer à vue 


de poste de l'Algérie et des territoires d'outre-mer 
réciproquement en France pour les porteurs afri 
eux une commodité très appréciée et qui serait 


à développer les relations touristiques de la métropal 


lirait que les chèques 


française, Aucune difficulté ne paraît pouvoir s'éle- 
erne l'Algérie. Celle de la disparité du franc métr 
franc C. F, A. ne parait pas, d'autre part, devoir êtr: 

postaux de voyage délivrés dans 

l'usage de l'Afrique francaise noire, ou réciproque 

mention spéciale indiquant que la contre-valeur 
pour les francs métropolitains payables en fran 
ntraire, du double pour les francs C. F. À, payable 


tropolilains. Aussi, M. Alfred Bour serait-il reconnai 


ressante qu'il vient de prendre. (Question posée le 29 janvier 1402 


M. le ministre de la France d'outre-mer: 


sur fond de s 


nistre des postes, télégraphes et téléph mes de bier 


mnaître s'il esthmerait possible d'étendre aux rela 
postales métropole-outre-mer l'initiative fort int 


communiqué à la presse et à la radio n 
tait rédigé comme suit: « Les mandats-lettres de 


des chèques postaux sont désormais appelés ché 
vovage », Iélivrés er oupures de 3.000, 10.04x 
unes, les chèques postaux de voyage nt payabl 
itre mois, au guichet de tous les bureaux de post 
‘ } t 


ige établis sur formules dont l'impression € 
sont de couleur verte sont exclusivement payable 
qui sont établis sur formules impt 
116 gris-be ige sont pay bles en Afri 


sarre ou dans les départements d'outre-mer (Ie d 


mion excepté) ». Il existe done des chèques postaux de voyaz 
les en Sarre, dans l'Afrique du Nord et dans les département 
Guadeloupe, de la Guyane et de la Mafluünique. I 
hanger des chèques postaux de voyage dans les relati 

: éléments de l'Union française de la zone du franc C. F. A. n 
e présent, pas fait sentir, et c'est pour celte raison q 








élendu aux .Jations avec Îles € 


e ha pa été 
s'agit. Mais, si l'utilijé d'une telle extension venait 
le trafic présumé des é hanges apparaissait suft 
la mesure, la question ne inanquerait pas d 


fflces postaux intére s 








Imprimerie des Journnur offictels aqua! Voltaire 

















